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DSA-DMAA : entrA©e en vigueur des deux rA"glements europA©ens

Description

Lutte contre les effets dAGIACtA res des algorithmes, pratiques interditesA ex anteA afin
da€E™Aoviter les consA©quences irr AOmA©diables de comportements dA©loyaux du point de vue
du droit de la concurrence, identification des super-plateformesa€! le DSA et le DMA A@dictent des
rA"gles eur opA©ennes spA©cifiques et originales pour les seuls gA©ants du numACrique.

PrA©sentA©s pour la premiA're fois en dA©cembre 2020 (voirA La remA nA°56, p.5), les deux
rA"glements qui doivent permettre de mieux encadrer les pratiques des grands acteurs du numA®©rique ont
connu un processus da€™adoption extrA2mement rapide pour I2€™Europe : le Digital Markets Act (DMA)
est entrA© en application le 2 mai 2023 et le Digital Services Act (DSA) le 25 aoAxt 2023. || sBE™agit A
chaque fois de rA glements europA©ens, donc de rA gles qui SB€™appliquent de factoA A tous les pays,
et non de directives qui doivent ensuite A&re retranscrites dans le droit national. A€ 14€™A®©vidence, la
dimension transnaAtionale des services numA®©riques et la NA©cessitA© da€™agir vite pour mettre un
terme le plus rapidement possible A des comporAtements probl A©matiques |2€™ont emportA©.

Le DSA fut le rA glement dont le pA©rimA-tre a AOtA© le plus dA©battu. En effet, le DSA porte
principalement sur la rA©gulation des contenus en ligne alors que les vingt-sept pays de |&€™Union
europA©enne ont une approche diffA@renciA©e de la libertA© da€E™expression, du fait de cultures et
da&€™histoires particuliA res. En outre, le DSA a dA» prendre en compte les choix faits par certains pays
qui avaient JA©jA adoptA© une loi sur les contenus problA@matiques, comme les contenus haineux en
Allemagne (loi NetzDG de 2018, voirA La remA nA°64, p.19) ou en France (loi 2020-766 visant A lutter
contre les contenus haineux sur internet, voirA La remA nA°54bis-55, p.17).

Si le DSA impose des obligations A tous les acteurs du numA®©rique, il ajouteA des contraintes
spA©cifiques auxA A«A very large online platformsA A»A (VLOP),A ces services qui touchent au moins
45 millions d&€™internautes europA©ens chague mois (10 % de la population). Si ces obligations
spA©cifiques ne sont pas respectA©es, les plateformes pourront recevoir des amendes dont le montant
ateinAdrait 6 % de leur chiffre da€™affaires mondial. Dans chaque pays, les plateformes sont
supervisA©es par un coordinateur des services numA®©riques, le plus souvent le rA©gulateur national
(IA€E™Arcom en France), la liste des plateformes AG©tant en revanche A©tablie au niveau europA©en tout
comme la surveillance spA©cifique de leurs initiatives de modA©ration. Le 25 avril 2023, la Commission
europA©enne a ains communiAquA© la liste des plateformes concernA©es par les obligations
spA©cifiques du DSA. Il sA€™agit des dix-neuf services suivants, les audiences A©tant considA©rA©es
au niveau des services et non au niveau du groupeA : Alibaba, Amazon Marketplace, AppStore, Bing,
Booking, Facebook, Google Play, Google Maps, Google Search, Google Shopping, Instagram, Linkedin,
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Pinterest, Snapchat, TikTok, Twitter, Wikipedia, YouTube, Zaando. Depuis, Zalando et Amazon
Marke}place ont contestA© ce classement parmi les VLOP auprA”s de la Cour de justice de 1™ Union
europA©enne (CJUE).

Sur le fond,A le DSA ne revient pas sur le principe de 188™hA©berAgeur passif,A il n&€™attribue donc
pas de responAsabilitA© A®ditoride A tous les services numAOriques qui rAOfAOrencent et
recommandent des contenus produitsA par d&€™autres, mA2me s, entre les annA©es 1990 et aujourA-
da€™hui, 1a8€™avancA©e des technologies a permis A ces acteurs de mieux connaA®tre la nature des
contenus quaE™ils hA©bergent, au point d&€™ailleurs de proposer des recommandations personnalisA©es
A leurs utilisateurs. Ca&€™est donc sur la nature de ces recommandations que porte |4€™essentiel des
contraintes.A Tous les acteurs, quelle que soit leur taille, sont soumis A une obligation de transparence en
matiA"re de modA®©ration des contenus, A A des mesures spA©cifiques pour la protection des mineurs en
ligne, ou encore A |1&€™interdiction d&€™utiliser des interfaces visant A tromper leur utilisateur. Ils
doivent par ailleurs avoir un reprA©sentant IA©gal dans chaque pays oAl ils proposent leurs services.

Quant aux VLOP, ils ont des obligations propres, la premiA re da€™entre elles AGtant de se dA©clarer
auprA's de la Commission europA©enne dA"s quaE™ils franchissent le seuil des 45 millions
da€™utilisateurs mensuels. Tous les acteurs prA©sents en Europe avaient ainsi jusquaE™au 17A fA©vrier
2023 pour transmettre cette information A la Commission euroApA©enne. Une fois reconnus comme
VLOP, les services concernA©s doiventA produire annuel Alement des rapports da€™autoA©valuation des
risques systA©miques (haine en ligne, dA©sinformation, propagande3€!) et prA©senter des mesures visant
A attAGnuer ces risques.A Pour A©valuer |a pertinence de ces mesures, qui risquent A 126™A©vidence
da€™entamer la rentabilitA© des services concernA©s, les VLOP devront par ailleurs se soumettre, A

leurs frais, A des audits externes, notamment en ce qui concerne leurs agorithmes et leurs politiques de
modA®©ration. Pour mieux comprendre le fonctionnement des algorithmes et mieux A©valuer les mesures
proposA©es, 128€™Union europA©enne s3€™est dotA©e daE™un outil dACdIA©, 1AE™ECAT (Centre
europA©en de transparence algorithmique) inaugurA© A SA©ville le 18 avril 2023. Ce centre de
recherche est origina parce quaE™il a une visA©e opACrationnelle. Il doit en effet accompagner la
Commission europA©enne pour [3€™aider A dA©crypter |es rapports d&€™autoA©val uation des VLOP.
Il va A©galement initier des recherches sur leurs services afin d&€™apporter, IA encore, des mesures A

des fins de rA©gulation. Ne comptant quaE™une dizaine de salariA©s A son lancement, il devra
SBE™appuyer sur des structures nationales, comme le PA”le da€™expertise de la rA©gulation numA©rique
(PEReN) en France, ou sur des chercheurs, puisque ces derniers devraient avoir accA”s aux algorithmes et
aux donnA®©es des VLOP &€ au moins A certains de leurs AOIA©ments principaux. Pour |1&8€™heure, le
DSA reste trA"s gA©nA©ra concernant ces obligations, afin de ne pas Adre trop vite pA@rimA®©, et
|&E™effort de transparence imposA© aux VLOP risque, dans un premier temps, de ne pas porter ses fruits
car les donnA©es disponibles et transmises ne seront pas facilement exploitables.

Quant aux obligations immA©diatement applicables du DSA, les principales visent la protection des
mineurs, qui est renforcA©e, notamment pour le contrA’le des donnA©es, des accA’s aux sites interdits,
[&€™interdiction de personnalisation de la publicitA©,A etc. Elles portent sur le signalement des contenus
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illicites et leur retrait rapide, notamment quand les notifications A©manent desA A«A signaleurs de
confianceA A»A assermentA©s au niveau nationa ; sur la publicitA© avec une transparence des rA©gies
sur le ciblage publicitaire et sur 1&€™interdiction da&€™utiliser des donnA©es liA©es aux opinions
politiques, religieuses, aux origines ethniques ou aux choix sexuels ; sur |&€™obligation d&€™offrir aux
internautes la possibilitA© da€™accA©der A des offres non personnalisA©es, quaE™il sAE™agisse de
rA©seaux sociaux numA®©riques ou de places de marchA© oA? certains produits sont recommandA©s plus
gue d&€™autres.

Quelques mois plus tA't, le 2 mai 2023, le Digital Markets Act (DMA) entrait A son tour en vigueur.
Toutefois, les A« plateformes structurantes A» ou gatekeepers concernA©es ont en fait jusqu’au 6 mars
2024 pour se mettre en conformitA©. Le DMA est vA©ritablement novateur, plus que le DSA, qui ne fait
qua€™approfondir une propension A la rA©gulation des contenus dAGjA bien dA©veloppA©e en
Europe (voirA La remA nA°63, p.10). En effet,A le DMA rompt avec les politiques de concurrence qui
caractA©risent |&€™Europe depuis la crA©ation du marchA© commun,A et qui sont encore menA©es aux
A%otats-Unis quand il s&€™agit de contraindre le pouvoir des Big Tech. C&™est que 14€™Europe
naE™est pas parvenue A rA©guler les gA©ants du numA®©rique en recourant aux rA gles actuelles de la
concurrence, une stratA©gie dA©ployA©e par Margrethe Vestager, la commissaire europA©enne A la
concurrence. Elle a en grande partie A©chouA®© parce que les preuves A apporter supposent de longues
enquA&es, des accusations minutieuses qui peuvent Adre ensuite contestA©es, comme ce fut le cas &€
trA"s symbolique &€ pour les 13 milliards de dollars da€™avantages fiscaux QUAE™Apple devait
rembourser A [5€™ Irlande, une dA©cision annulA©e par le Tribunal de 1&€™Union europA©enne en juin
2020. Quand les enquA&es aboutissent et obligent les grands acteurs du numA®©rique A changer leurs
pratiques, leurs effets sont souvent beaucoup trop tardifs. Dans 1&€™environnement numA®©rique, les
barriA'res A 1&€™entrA©e, la facilitA© qudE™il y a A imposer des ventes liA©es, les effets de
rA©seaux et la rapiditA© avec lagquelle il est possible de verrouiller un marchA© produisent trAs
rapidementA une A©viction des concurrents que le temps long des enquAdes de concurrence ne parvient
pas A contrerA ex post.

Le DMA fait donc A©merger en rA©ponseA une rA©gulationA exA ante, avant mAame la mise en A“uvre
de pratiques potentiellement dommageables par lesA gatekeepers.A Il congtitue ainsi une innovation

rA©glementaire trAs importante qui concerne uniquement le domaine numA®©Arique et, en son sein, un
nombre limitA© da€™acteurs, ces intermA©diaires essentiels qui apparient 128€™offre A la demande
grAc¢ce A leurs services ou A leurs A©cosystA "mes intA©grA©s &€* les services concernA©s AGtant
principalement des rA©seaux sociaux numA©Ariques, des services de recherAche et de rAOfA©rencement
(cartographie, places de marchA©), des navigateurs et des systA mes da€™exploitation. Sont donc
considA©rA©s commeA gatekeepersA les services qui concernent 45A millions d&€™internautes par mois
(10 % de la population europA©enne), qui disposent deA 10 000A clients professionnels en Europe, qui ont
rA©aisA© un chiffre da€™affaires en Europe de 7,5 milliards da€™euros sur les trois derniA‘res
annA©es, enfin ceux qui ont une valorisation d&€™au moins 75 milliards d&€™euros. La liste des
principaux concernA©s a AOtA© dA©voilA©e par la Commission europA©enne le 6 septembre 2023 et
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devrait Adre complA©tA©e par la suite, une fois A©tabli le statut deA gatekeeperA pour de nouveaux
services. Six groupes devront se soumettre au DMA, contrA”lant ensemble vingt-deux servicesA : Alphabet
(Android, Google Search, Chrome, Google Maps, Google Play, Google Shopping, YouTube, rA©gies
publicitaires Google), Amazon (Amazon Marketplace et rA©gies publicitaires), Apple (i0OS, Safari,
AppStore), ByteDance (TikTok), Meta (Facebook, Instagram, WhatsApp, Messenger, Meta Marketplace,
rA©gies publicitaires Meta), enfin Microsoft (Windows, Linkedin). Ces six groupes vont avoir des
obligations spA©cifiques qui, S elles ne sont pas respectA©es, peuvent faire 14€™objet d&€™une sanction
pouvant atteindre 20 % de leur chiffre d&€™affaires mondial.

Les obligations sont nombreuses et leur A©numA©ration est impossible dans le cadre contraint de cet
article. Certaines semblent toutefois plus importantes que da€™autres, parce quaE™elles rA©pondent aux
limites qui ont AOtA®© celles du rA©gulateur europA©en. Depuis le 2 mai 2023 &€ 14€™application de
cette obligation A©tant immA©diate &€, les groupes concernA©s doivent dA©clarer A la Commission
europA©enne toutes |les opA©rations de rachat, y compris celles de sociAOtA©s avec peu daE™utilisateurs
et de chiffre da€™affairesd€! une rA©ponse, A [3€™AOvidence, A |&€™autorisation de rachat
daE™Instagram par Facebook, qui a permis A 1&€™actuel Meta d&€™exercer un quasi-monopole sur la
sociabilitA© en ligne jusquaE™A trA”s rA©cemment (voirA La remA nA°26-27, p.39 etA La rem
A nA°32, p.51). D&E™autres obligations produiront des changements notables dans |&€™environnement
numA®©rique des internautes.

Parmi ces derniA"res, la plus visible sera probablement celle qui impose aux dA©tenteurs d&€™OS pour
smartphones da€™accepterA 12€™installation de magasins da€™applications concurrentsA de  ceux
quUaE™ils proposaient jusquaE™ici de maniAre exclusive, |3€™AppStore A©tant ici particuliA rement
visA©. Il sera A©galement possible de supprimer les applications prA©installA©es lors de 1&86™achat
da€™un smartphone, une pratique ayant donnA© lieu A des condamnations en Europe, notamment A
|&E™encontre d&€™Android (voirA La remA nA°48, p.5). Les groupes concernA©s ne pourront pas
davantage croiser les donnA©es personnelles des utiliAsateurs de leurs services sans consentement
prA©aable. Il sera aussi dA©sormais interdit da€™utiliser les donnA©es des transactions rA©alisA©es
par des tiers sur sa place de marchA© pour mieux positionner ensuite ses propres produits, une mesure qui
vise les groupes disposant de places de marchA©, Amazon au premier chef. Lamise en avant de ses propres
services sera par ailleurs interdite, la Commission europA©enne ayant dA©jA condamnA© Google pour la
prA©fA©rence abusive donnA©e A Google Shopping dans les rA©sultats de son moteur de recherche (
voirA LaremA nA°44, p.14). Enfin, les rA©gies en ligne d4€™AIphabet, de M eta et d&€™ Amazon devront
informer clairement leurs clients professionnels sur les conditions de mesure de la performance des
annonces et sur les choix opA©rA©s lors de 14€™affichage automatique des publicitA©s. Ces mesures, S
elles ne sont pas dA©jA effectives, conduisent en revanche les acteurs A se mettre en conformitA© avant
mA2me [3€™AOchA©ance de mars 2024. Amazon S3€™est ains accordA© avec la Commission
europA©enne, en dA©cembre 2022, sur de nouvelles rA"gles pour les vendeurs tiers sur sa plateforme,
mettant fin aux poursuites initiA©es en 2019.

ERRATUM : les dates d’ entrA©e en application respectives du DMA et du DSA ont AOtA®© interverties
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par erreur danslaversion initiale de cet article.
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